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LE JUGE NADON 

[1] Il s’agit d’un appel de la décision, 2009 CCI 146, datée du 12 mars 2009, par laquelle la 

juge Woods de la Cour canadienne de l’impôt a rejeté l’appel de l’appelant à l’égard des 

nouvelles cotisations établies par le ministre du Revenu (le ministre) relativement à ses années 

d’imposition 2004, 2005, 2006 et 2007. 

 

[2] Au cours des années en litige, l’appelant a reçu des distributions de revenus de placement 

de sociétés étrangères. Au moment de produire ses déclarations d’impôt pour les années en litige, 
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l’appelant a soutenu qu’une certaine partie des montants qu’il avait reçus constituait du capital et 

qu’il s’agissait par conséquent de gains en capital imposables. Les montants reçus par l’appelant 

étaient des montants gagnés par des sociétés étrangères qui lui ont été payés de façon 

proportionnelle pour chaque unité ou part lui appartenant. Aucun des montants reçus par 

l’appelant ne provenait de la vente de parts ou d’unités dans ces sociétés. 

 

[3] Le ministre a établi de nouvelles cotisations pour l’appelant et a inclus le montant total 

des distributions dans son revenu imposable à titre de dividendes et autres investissements. Au 

moment d’établir les nouvelles cotisations, le ministre s’est fondé notamment sur l’article 90 et 

l’alinéa 12(1)k) de la Loi de l’impôt sur le revenu, L.R.C. 1985, ch. 1. 

 

[4] La juge a rejeté l’appel interjeté par l’appelant, car elle estimait que le ministre avait eu 

raison de traiter les distributions versées à l’appelant comme des dividendes de sociétés 

étrangères. À son avis, il n’existait aucun fondement pour traiter ces distributions à titre de gains 

en capital imposables. 

 

[5] En concluant ainsi, la juge a indiqué qu’elle ne pouvait accepter l’argument de l’appelant 

selon lequel les entités étrangères qui lui ont versé les distributions ne sont pas des sociétés et 

que les gains en capital réalisés sur les fonds devraient être calculés selon la méthode de l’impôt 

exigible dans la mesure où les fonds agissent à titre de mandataire. De l’avis de la juge, il 

n’existait aucun élément de preuve pour étayer les allégations de l’appelant. 
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[6] Nous estimons, compte tenu des éléments de preuve et de la loi applicable, que la juge 

n’a commis aucune erreur justifiant une intervention de notre part. 

 

[7] L’appel sera donc rejeté, avec dépens. 

 

« M. Nadon » 
j.c.a. 

 
 
 
 
Traduction certifiée conforme 
Mélanie Lefebvre, LL.B., trad. a. 
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